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cière destinée à accueillir à plus ou moins
long terme l’expansion urbaine, l’espace
agricole devient progressivement un bien
commun capable de générer du dévelop-
pement durable. Dans le contexte urbain,
le concept de durabilité de l’agriculture2
renvoie pour beaucoup, d’une part, aux
conditions de pérennisation in situ de l’oc-
cupation agricole de l’espace, étant donné
que la construction sur un espace agricole
est un phénomène largement irréversible ;
d’autre part, à la contribution de l’agri-
culture au développement durable de la
ville. La planification spatiale se réfère
désormais à des projets urbains ou terri-
toriaux, dans lesquels l’agriculture pourrait
prétendre à un rôle au nom de sa multi-
fonctionnalité. 
Cette notion de multifonctionnalité ren-
voie aux produits, services et externalités
créés par l’activité agricole ayant un
impact direct ou indirect sur l’économie
ou la société dans son ensemble.
Les « coproductions » jointes au produit
agricole stricto sensu sont cependant géné-
ralement mal régulées par le marché, en
particulier celles ayant une incidence
sociale ou environnementale. La traduc-
tion concrète de cette notion de multi-
fonctionnalité en politique publique porte
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Introduction
L a clarification des fonctions remplies parl’agriculture en ville est un enjeu pri-
mordial pour mieux raisonner la croissance
urbaine (Fleury, 2005 ; Aubry et al, 2005 ;
RUAF, 2006). L’agriculture a depuis tou-
jours des fonctions multiples (Gafsi, 2002 ;
Temple et Moustier, 2004) mais la recon-
naissance de cette multifonctionnalité par les
politiques publiques est récente, notamment
dans les pays du Sud (Losch, 2002). En
milieu urbain, l’agriculture est confrontée à
une forte dualité entre, d’une part, l’exi-
gence alimentaire imposant l’affectation de
terres pour la production agricole en com-
plément de l’approvisionnement en prove-
nance du milieu rural et, d’autre part, la
revendication spatiale de la croissance
urbaine qui consomme de façon rapide et
mal contrôlée les espaces et fragilise le sec-
teur agricole (Bricas et Seck, 2004). Cette
dualité a été étudiée à Antananarivo, capitale
de Madagascar, au sein d’un programme
de recherche-action multidisciplinaire, en
partenariat étroit avec les autorités locales1.
En effet, l’urbanisation et l’industrialisa-
tion concurrencent l’agriculture, et la réno-
vation en cours des plans d’urbanisme inter-
roge concrètement le devenir des espaces
agricoles (Cities Alliance, 2004).
Au nord et au sud, la place de l’agri-
culture dans l’espace urbain a évolué ces
dernières années. De simple réserve fon-
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1. Projet Analyse de la Durabilité de l’agriculture dans
l’agglomération d’Antananarivo (ADURAA, 2003-
2006, ministère français des Affaires Étrangères).
2. On entend par agriculture durable une agriculture
qui, dans ses processus de développement, est éco-
nomiquement viable, socialement vivable et qui
préserve les ressources écologiques, pour le présent
et pour le futur (notion de solidarité intergénéra-
tionnelle issue du rapport Bruntland « Our Common
Future » de 1987).
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Hétérogénéité des situations
agricoles à Antananarivo
L’agriculture urbaine se définit par une loca-
lisation géographique dans la ville et sa
proche périphérie, la destination au moins
partielle vers la ville de ses produits, et
l’existence d’une alternative entre usage
agricole et urbain non agricole des ressources
(Moustier et M’Baye, 1998 ; Mougeot,
1995). Ainsi, la délimitation de ce type
d’agriculture n’est pas figée dans le temps,
elle évolue en fonction de la compétition
foncière et sociale entre usages, la ville trans-
formant l’agriculture du rural proche en agri-
culture urbaine au fur et à mesure de son
extension4. Selon une délimitation plus admi-
nistrative, la population agricole représentait
environ 18 % de la population de la Com-
munauté urbaine d’Antananarivo (CUA) en
2000 5. Dans les communes périphériques,
cette proportion varierait entre 22 et 75 %
(monographies communales).
L’agriculture dans l’agglomération se
caractérise par des exploitations de petite
taille (rarement supérieures à 1 ha) et une
forte diversité des activités, en fonction de
la localisation géographique qui détermine
les possibilités d’accès à l’eau et à la ville.
Cette dotation différenciée entraîne des
orientations distinctes des systèmes de pro-
duction agricole, des usages diversifiés pour
les ressources agricoles et une importance
variable de l’emploi et des revenus non
agricoles au sein des ménages. 
1. Antananarivo : une agriculture de
collines et de plaines
Antananarivo est située sur les Hautes
Terres centrales de la grande Ile de l’Océan
sur la formulation d’interventions desti-
nées à favoriser les aménités et à limiter
les externalités négatives de l’agriculture3
(Bonnal et al, 2003). En site à forte pres-
sion humaine comme l’est le milieu
urbain, l’agriculture est elle-même vic-
time d’externalités (pollutions, dégrada-
tions, etc.) qui interpellent l’intervention
publique. Il convient donc de rénover les
politiques locales, à partir de compromis
économiques et sociaux entre usagers de
l’espace urbain. Mais cela suppose que
les différents acteurs, notamment les agri-
culteurs, se professionnalisent et s’orga-
nisent en groupes sociaux capables de
négocier et de défendre leurs intérêts dans
les décisions d’aménagement urbain
(Duvernoy et al, 2005).
L’article décrit les spécificités des sys-
tèmes d’exploitation et d’activité des
ménages agriculteurs, analyse les différentes
fonctions de l’agriculture urbaine, montre les
impacts et risques liés à la compétition spa-
tiale entre usages de l’espace urbain, étudie
les stratégies et intérêts en jeu et envisage
des pistes de solutions reposant sur l’ac-
tion collective, la coordination et les com-
promis entre acteurs. Les matériaux utilisés
sont issus d’enquêtes auprès de ménages
d’agriculteurs dans plusieurs sites repré-
sentant un gradient de distances à la ville et
différents milieux, du suivi des circuits de
commercialisation pour les principales
filières agroalimentaires, d’entretiens auprès
de personnes-ressources tels que les usa-
gers de l’espace urbain et les décideurs
locaux, d’analyses physico-chimiques et
bactériologiques des eaux en laboratoire,
enfin de l’utilisation des systèmes d’infor-
mations géographiques.
3. Celles dues à l’utilisation d’intrants (risques de
pollution par engrais ou produits phytosanitaires)
peuvent être considérées comme très faibles à Anta-
nanarivo (faible niveau global d’intensification sauf
cas particuliers).
4. Ce processus de changement de statut des terres
agricoles et de mutation sociale n’est pas régulier
dans le temps et dans l’espace. Il va être lié notam-
ment à la topographie, à la disponibilité en eau, à
l’accès routier, au statut foncier des terres, à la pré-
sence humaine et à la sédentarisation des personnes
dans les villes.
5. Cf. Institut national de la statistique.
actuellement plus de 40 % de la superficie
de l’agglomération9. 
2. Des systèmes agricoles fortement
déterminés par l’accès à l’eau
Les systèmes de production agricole dépen-
dent fortement de l’accès à l’eau : riz domi-
nant avec faible utilisation d’intrants dans la
plaine inondable et les bas-fonds, maraî-
chage intensif hors des zones inondables et
dans les collines jusqu’aux limites de l’ar-
rosage10 élevage bovin pour le lait et le
fumier dans les collines maraîchères, petit
élevage répandu en milieu aquatique de
rizières (canards, oies), cressonnières dans
les bas-fonds intra-muros devenus impropres
à la culture rizicole. Au total, une quaran-
taine de systèmes de production ont été
identifiés, témoignant d’une réelle diver-
sité dans l’agriculture de cette agglomération
(Aubry et al, 2005).
Selon le niveau de maîtrise de l’eau, la
recherche d’activités complémentaires à
l’agriculture peut se faire très pressante.
Les activités para-agricoles complètent sou-
vent le revenu en utilisant les ressources de
l’exploitation (territoire, moyens de pro-
duction, production). Elles sont très fré-
quentes et diversifiées, certaines sont clas-
siques (location d’attelage, salariat agricole
temporaire), d’autres valorisent fortement la
proximité urbaine : vente directe à la ferme
ou sur des marchés (produits du maraî-
chage ou du petit élevage), pêche sur les
zones rizicoles après récolte, fabrication
de briques dans les rizières argileuses en sai-
son sèche.
Indien. C’est une ville tropicale d’altitude
(1 250 à 1 450 m) avec une topographie
marquée par des marais, des collines et
des bas-fonds. Cette configuration a favo-
risé une évolution en plusieurs étapes. De
gros travaux d’aménagement hydraulique
de la plaine (3 000 ha) ont été réalisés dès
la fin du XVIIe siècle pour permettre sa mise
en valeur rizicole. D’abord concentrée sur
les hauteurs6 la ville est descendue dans
la plaine dès la période coloniale avec
l’aménagement du centre. L’extension vers
la plaine occidentale a été ensuite activée
avec la construction d’une digue dans les
années 1970.
Avec 425 km2 pour une population totale
d’environ 1 700 000 habitants en 20057
(10 % de la population du pays), Antana-
narivo est la capitale à taille humaine d’un
pays très étendu mais à faible densité
démographique (de l’ordre de 25 habi-
tants/km2).
Sa croissance s’est accélérée au cours de
la dernière décennie, sans commune mesure
cependant avec les taux rencontrés dans
d’autres capitales africaines8 renforçant
son rôle politique et économique (plus de
50 % du PIB national). L’agriculture a été
le premier fournisseur d’espaces pour cette
expansion urbaine mais occupe encore
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6. Le paysage reflétait la symbiose entre la rizicul-
ture, dans la plaine ou les bas-fonds, et l’habitat sur
les hauteurs : expression de l’identité culturelle
merina (principale ethnie des Hautes Terres mal-
gaches).
7. 252 000 habitants en 1960, 415 000 en 1975,
710 000 en 1993, 1 500 000 en 2001. En 2005,
1 100 000 habitants dans la CUA (85 km2) et
600 000 dans les 27 communes périphériques (don-
nées Bureau de Développement d’Antananarivo,
BDA, 2005).
8. Entre 1993 et 2003, la population s’est accrue de
3,6 % par an, rythme proche de la croissance démo-
graphique nationale. On peut cependant parler de
« macrocéphalie » en comparaison des autres villes
malgaches car la seconde compte à peine 300 000
habitants. Par ailleurs, la densité de 500 habitants/ha
dans certains quartiers de la capitale est à l’origine
de graves problèmes sanitaires et sociaux.
9. Par ordre d’importance décroissante : 43 % de
terres agricoles, 29 % de zones inexploitées, 23 %
de zones d’habitat, 3 % de plans d’eau et rivières,
2 % de zones industrielles (Plan d’Urbanisme Direc-
teur, PUDi, 2004).
10. Hors aménagement par les paysans de petits cap-
tages de sources naturelles dans les pentes, l’irri-
gation des cultures maraîchères se fait manuellement
à partir du cours d’eau de la vallée. 
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ture pour les habitants de la ville. Cepen-
dant, on constate de manière générale un
très faible réinvestissement des revenus
non agricoles dans l’agriculture, compte
tenu du bas niveau des rémunérations, sauf
exception : dans certains systèmes cres-
sonniers intra-muros, des propriétaires fon-
ciers à haut niveau de revenu extérieur
réinvestissent leurs gains dans l’achat de
vaches laitières et surtout de terres agri-
coles.
De nombreuses recherches reposent sur
l’hypothèse que l’agriculture urbaine ne
peut se maintenir in situ que si elle remplit
des fonctions conformes aux attentes des
populations urbaines (Donadieu et Fleury,
2003 ; Fleury, 2004). Parmi ces fonctions, la
production alimentaire de proximité reste
souvent fondamentale dans les pays en voie
de développement (Mougeot, 1995 ; Fleury
et Moustier, 1999). 
Permanence de la fonction
alimentaire : nourrir la ville
La fonction la plus apparente de l’agricul-
ture urbaine est l’approvisionnement ali-
mentaire de la ville. Elle est plus évidente
pour les produits périssables tels que les
produits maraîchers que pour les céréales
qui peuvent faire l’objet de transport sur de
longues distances et de stockage. Cepen-
dant la riziculture urbaine d’Antananarivo
participe fortement aussi à l’autoconsom-
mation des ménages urbains et joue un
rôle significatif sur le marché à certaines
périodes de l’année. 
1. Régulation des marchés 
et diversification alimentaire
Les besoins en riz de la ville d’Antananarivo
sont très élevés11 ils représentent 175 000
tonnes par an, soit 1/5 de l’ensemble du riz
3. La pluriactivité des exploitations
favorisée par l’accès à la ville
L’analyse des systèmes d’activités (Lau-
rent et al, 1994 ; Blanchemanche, 2002),
plutôt que des seuls systèmes de production
agricole, permet de comprendre les stratégies
des exploitants, qui ont souvent d’autres
activités, comme fréquemment en zone péri-
urbaine (Mougeot, 1995 ; Bryant, 1997 ;
Temple et Moustier, 2004), dans les secteurs
de l’industrie et des services. Celles-ci sont
aussi diversifiées (N’Diénor et Aubry, 2004 ;
Aubry et al, 2005 ; Ramamonjisoa et al,
2005) : emplois salariés en ville (entreprises
franches, personnel de maison), petit com-
merce, métier de construction artisanal
(maçon, menuisier, charpentier, briquetier)
ou artisanat d’art (vannerie, broderie, cou-
ture). La part d’activité extérieure à l’agri-
culture en matière de revenus ou de temps
d’occupation détermine une classification
en trois groupes de ménages :
– ménages exclusivement agricoles / para-
agricoles ; 
– ménages pour lesquels au moins un rési-
dent sur l’exploitation a une activité exté-
rieure (hors chef d’exploitation) ; 
– ménages pour lesquels le chef d’exploi-
tation exerce lui-même et au moins à mi-
temps une activité extérieure. 
Ces groupes sont présents dans tous les
sites étudiés mais inégalement répartis en
fonction de l’accès à la ville. L’un des sys-
tèmes les plus répandus dans la plaine rizi-
cole est la diversification de type « riz-
briques-canards-pêche » sur une superficie
de moins de 0,5 ha. Il consiste à alterner sur
les parcelles : production rizicole (sep-
tembre à février), élevage de canards et
pêche après récolte pendant la longue
période de drainage (février à juin) et fabri-
cation de briques après drainage (juillet à
septembre), ces dernières étant très pri-
sées pour la construction à Antananarivo. 
Cette diversité des activités des ménages
agricoles offre aux exploitations une grande
capacité d’adaptation à l’environnement
urbain et accroît le rôle joué par l’agricul-
11. Lié au caractère macrocéphale de la capitale et
à l’importance de la consommation de riz par habi-
tant en comparaison d’autres pays (près de
130 kg/an).
zones des Hautes Terres ou du moyen-est. Le
modèle de la tomate, devenue un produit de
diversification rentable pour l’agriculture
malgache fortement axée sur le riz (Rako-
toarisoa, 1995 ; Moustier et David, 1999), est
particulièrement éclairant (N’Dienor et al,
2005). Du fait de son caractère périssable, sa
culture s’est beaucoup développée à proxi-
mité d’Antananarivo. La tomate est aujour-
d’hui le produit maraîcher le plus répandu
auprès des consommateurs de la capitale13
elle est aussi en mutation depuis la catégo-
rie des produits saisonniers vers celle des pro-
duits « toutes saisons ». Cependant c’est
encore un produit risqué pour les différents
agents de la filière du fait de sa fragilité
physique et de la variabilité interannuelle
de ses prix. Ce caractère dual, rentable mais
risqué, de la tomate a suscité des stratégies
d’adaptation et d’organisation parmi les agri-
culteurs et les commerçants. Un ajustement
des calendriers de production et de com-
mercialisation des sites producteurs autour de
la capitale, dans la mesure des potentialités
agroclimatiques (notamment liées à l’alti-
tude), s’est mis en place ces dernières années,
favorisant la permanence du produit toute
l’année sur le marché, la stabilisation des
prix et une plus grande sécurité des revenus.
On note cependant une spécificité des
approvisionnements selon la distance à la
ville : la zone intra-urbaine se caractérise par
une part importante de produits nouveaux,
la zone périurbaine par une grande diversité
de produits plutôt traditionnels et la zone
rurale par une gamme plus réduite de pro-
duits également traditionnels mais de conser-
vation plus longue14 (Aubry et al, 2005).
commercialisé dans le pays (Dabat, 2003)12
satisfaits en grande partie par le marché.
Le riz produit localement et qui n’est pas
commercialisé représente environ 15 % de la
consommation de l’agglomération : auto-
consommation, terres laissées en métayage,
dons familiaux de proximité. Les relations
familiales entre membres exerçant une acti-
vité voire résidant en ville et ceux qui sont
restés dans le milieu rural proche n’ont pas
été étudiées. Elles peuvent augurer de stra-
tégies de facilitation de l’installation des
enfants en ville : prise en charge de cer-
taines dépenses, incitation à la prise de risque
pouvant entraîner du chômage, appui au
financement de l’appareil de production...
Au total, la production locale (urbain,
périurbain et environs proches) est la troi-
sième source d’approvisionnement d’An-
tananarivo. Elle représente entre 15 et 25 %
des besoins de la ville selon l’abondance des
récoltes, soit un peu moins que les flux en
provenance de l’extérieur de Madagascar
ou du Lac Alaotra, principal grenier à riz du
pays et principale source intérieure d’ap-
provisionnement (Dabat, 2005). Le riz de
l’agglomération, majoritairement de pre-
mière saison, contribue à réguler le mar-
ché (étalement des approvisionnements, sta-
bilisation du prix) à des périodes où d’autres
sources sont défaillantes, particulièrement en
début de période de soudure en décembre et
janvier, et atténue le rôle du riz importé
d’avril à juin avant l’arrivée massive du riz
du Lac Alaotra (Dabat et al, 2004). 
Ce rôle régulateur de l’agriculture urbaine
a également été mis en évidence pour plu-
sieurs produits maraîchers comme la tomate,
la carotte ou le concombre. La production
locale permet de compléter l’approvision-
nement extérieur même si elle entre parfois
en concurrence avec les produits d’autres
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12. Le riz qui est commercialisé à Madagascar
représente à peine un tiers de la production nationale,
l’essentiel des besoins étant satisfait par autocon-
sommation en milieu rural (UPDR-FAO, 2001 ;
Minten et Dabat, 2006).
13. À Antananarivo, 91 % des consommateurs achè-
tent des tomates plusieurs fois par semaine.
14. Sur la cinquantaine de produits maraîchers
achetés sur les marchés de la capitale, plus des trois
quarts sont cultivés en zone périurbaine, contre la
moitié seulement en intra-muros et à l’extérieur ;
plus de la moitié des produits intra-muros sont peu
traditionnels (endive, oseille, chou-rouge, fève,
asperge, artichaut, chou, brocoli...), contre à peine
plus de 10 % à l’extérieur.
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Émergence de fonctions
environnementales
Aux côtés de la fonction alimentaire,
d’autres fonctions de l’agriculture urbaine
sont devenues importantes et commencent
à être prises en compte dans la planification
urbaine, comme la protection de la ville
contre certains risques (inondations, éro-
sion) ou l’élimination de déchets urbains.
1. La protection des habitants 
contre les inondations
Face aux perturbations du régime hydrau-
lique de la plaine causées par les remblais, les
services spécialisés de l’agglomération
(BPPAR, APIPA)16 ont alerté les autorités sur
l’accroissement du risque d’inondations
catastrophiques lié à l’urbanisation de la
plaine. En effet chaque année à la saison
des pluies et généralement après la récolte,
la plaine rizicole est inondée de façon
variable17 au moins sur la rive gauche du
fleuve Ikopa qui borde Antananarivo mais
aussi sur la rive droite, malgré son réamé-
nagement récent. Les terres rizicoles sont
aujourd’hui considérées comme un moyen
efficace et peu coûteux de protéger la ville
contre les inondations, en jouant un rôle de
zone tampon.
2. La valorisation agricole 
des déchets solides
L’agglomération d’Antananarivo produit
tous les jours près de 700 tonnes de déchets
ménagers. Plus de 80 % de ces déchets sont
déversés dans la décharge d’Andranilatra,
située à 10 km du centre-ville, par un service
Certains sites de production sont très spé-
cialisés, tandis que d’autres offrent une
gamme beaucoup plus large. Ces complé-
mentarités dans le temps et dans l’espace
entre origines géographiques favorisent à
la fois l’augmentation, l’étalement et la
diversification de la consommation de pro-
duits maraîchers : à Antananarivo, ces der-
niers représentent déjà 18-20 % en moyenne
des dépenses en produits alimentaires des
ménages.
2. Une agriculture à faibles rendements
mais compétitive
La riziculture périurbaine obtient de faibles
rendements (1,5 à 2,5 t/ha)15, à cause d’une
maîtrise aléatoire de l’eau. Quand ceux-ci
sont très bas, on peut supposer que l’ex-
ploitation rizicole est la façon la moins
coûteuse de garantir un droit sur la terre et
de réaliser à terme une plus-value foncière
sur la parcelle. Pourtant, la riziculture péri-
urbaine se positionne bien en termes de
compétitivité par rapport aux autres riz qui
approvisionnent la capitale. Cette compé-
titivité repose surtout sur les facteurs de sai-
sonnalité et de prix (riz précoce), de dis-
tance (proximité des marchés) et de qualité
(en comparaison du riz importé) (Dabat et
al, 2004). La compétitivité de produits
maraîchers a aussi été étudiée, elle est
importante pour certains produits comme le
chou-fleur : l’unique fournisseur d’Anta-
nanarivo est la zone périurbaine qui dispose
d’avantages comparatifs importants par
rapport aux zones concurrentes, liés au
caractère faiblement conservable du pro-
duit, à l’étroitesse du marché du chou-fleur
dans le pays et à la non-démarcation en
termes de coûts de production ou de sai-
sonnalité des autres zones.
15. Ces rendements sont comparables à la moyenne
des rendements rizicoles à Madagascar (2,1 t/ha
en 2000) mais sensiblement inférieurs au rende-
ment moyen des Hautes Terres (3,2 t/ha).
16. Bureau des projets de promotion et d’aména-
gement des régions ; Autorité pour la protection
contre les inondations de la plaine d’Antananarivo.
17. Comme l’attestent les titres de la presse quoti-
dienne : La saison des pluies sera encore inévi-
table (l’Express, 16/11/04), Les pieds dans l’eau
(l’Express, 12/01/05), Niveau des eaux : Tana hors
de danger (l’Express, 03/01/06). Des inondations
exceptionnelles ont eu lieu en 1959 et 1977 et ont
été évitées de justesse en 2000.
mais est également un lieu de résidence
(d’autant plus important que les logements
en ville sont très chers) et de conservation et
transmission du patrimoine familial (rizières
ancestrales). Ces fonctions patrimoniales
se conjuguent pour sécuriser les ménages
agricoles et faciliter l’investissement quand
les occupants sont propriétaires de leurs
terres ou d’au moins une partie d’entre elles. 
La fonction patrimoniale de l’agriculture
peut s’exprimer aussi à l’échelle commu-
nale, à l’image du modèle d’Alasora. Cette
commune périurbaine, située à l’interface
ville-campagne, cherche à jouer la carte des
aménités rurales de proximité, en favori-
sant l’aspect paysager et patrimonial. Alors
que son agriculture évolue rapidement
depuis la riziculture irriguée vers le maraî-
chage et les cultures pluviales, suite à l’en-
dommagement d’un barrage sur l’Ikopa, la
commune a fait le choix de rester rurale
aux portes de la ville : réfection d’un mar-
ché pour valoriser la production maraîchère
locale, construction d’un abattoir, aména-
gement d’un théâtre de verdure, construction
d’hôtels pour accueillir à la campagne la
population de la capitale, priorité donnée à
l’habitat dispersé sur les collines.
2. Des valeurs sociales d’amortisseur 
de crise
L’agriculture n’absorbe pas l’exode rural à
Antananarivo comme c’est le cas de façon
structurelle dans certaines grandes villes.
Nos enquêtes ont montré le faible poids des
migrants récents dans la population agri-
cole de l’agglomération. Les agriculteurs,
même non-propriétaires, sont en majorité
originaires de la zone. Les nouveaux arri-
vants trouvent plutôt à s’employer dans l’in-
dustrie, les services ou le commerce, souvent
dans l’économie informelle. Ce sont des
secteurs qui accueillent aussi le surplus de
main-d’œuvre de l’agriculture (pluriacti-
vité, jeunes générations...). 
À contre-courant de cette tendance, pen-
dant la crise économique et politique de
2002, c’est l’agriculture qui a absorbé le
spécialisé : le SAMVA18. Cette décharge
fonctionne depuis 1966, occupe aujourd’hui
près de 15 ha et accumule une dizaine de
mètres de hauteur de déchets qui posent un
réel problème de salubrité à la ville. Paral-
lèlement, les systèmes maraîchers des col-
lines de l’est, qui colonisent les sols ferra-
litiques pauvres et qui sont faiblement
producteurs de matières organiques, ont un
fort besoin en matières fertilisantes. L’uti-
lisation expérimentale sur tomate d’un cri-
blé de décharge dit « terreau », fabriqué
artisanalement par une association caritative
et dont l’innocuité sanitaire a été mesurée,
donne des rendements au moins égaux aux
modes actuels de fertilisation19. L’obtention
de références en systèmes maraîchers, voire
ultérieurement en systèmes rizicoles, se
poursuit. Ainsi l’agriculture représente un
débouché potentiel pour les déchets solides
urbains. 
Des fonctions territoriales qui allient
le patrimonial et le social
À l’image des fonctions écologiques/envi-
ronnementales qui révèlent la valeur in situ
des services rendus par le secteur, les fonc-
tions de nature patrimoniale et sociale
confirment le caractère multifonctionnel de
l’agriculture antananarivienne.
1. Des valeurs patrimoniales 
à différentes échelles
À Antananarivo, peu de parcelles sont en
friche. L’agriculture, et le riz en particu-
lier, marquent le territoire non construit.
Dans le périurbain, l’exploitation représente
un outil de travail pour les ménages agricoles
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18. Service autonome de maintenance de la ville
d’Antananarivo.
19. Fumier au trou de plantation, engrais en cou-
verture. Les expérimentations chez les paysans ont
porté sur cinq types de traitement utilisant le terreau
comme substitut du fumier et/ou de l’engrais, com-
parés aux pratiques paysannes. Elles ont été
conduites pendant trois saisons dans des parcelles
aux sols contrastés (N’Diénor, 2006).
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façon insidieuse (activité briquetière). 
Les remblais anarchiques de la plaine,
notamment pour l’industrialisation dans la
deuxième moitié des années 1990, ont causé
la disparition de nombreuses rizières et une
perturbation forte de l’ensemble du régime
hydraulique de la plaine. Ces remblais occa-
sionnent des inondations dans les bas quar-
tiers nouvellement urbanisés et augmentent
le risque de rupture de la digue à la saison
des pluies. 
L’urbanisation spectaculaire, souvent illé-
gale et peu maîtrisée de collines ancienne-
ment rizicoles accroît les risques d’érosion
et de comblement des petites parcelles des
bas-fonds intra-muros, aggravés par les
inondations et la quasi-inexistence de réseau
d’assainissement et d’évacuation des eaux
usées. Le cas du colmatage intempestif du
vallon cressonnier d’Ambanidia à chaque
saison des pluies, préfigure l’évolution de
plusieurs sites dans la ville.
Le remblaiement peut prendre une forme
plus insidieuse. La fabrication de briques
dans les parcelles argileuses, après la récolte
du riz, est une activité très dynamique et
rémunératrice20 étant donné la forte demande
pour la construction dans l’agglomération.
Elle a tendance à se poursuivre tant que
l’exploitant n’atteint pas les couches de gley
situées sous l’argile à environ 60 cm de
profondeur (en moyenne trois à quatre sai-
sons de coexistence riziculture-briques).
L’atteinte de ces couches rend la parcelle
impropre à la culture de riz ainsi qu’à l’ac-
tivité briquetière elle-même. Le devenir
« naturel » de la parcelle concernée est alors
la construction : le système annuel « riz-
briques-canards-pêche » laisse place à la
trajectoire « riz-brique, remblai, construc-
tion ». Cette activité mite le paysage et porte
atteinte à la dynamique hydraulique de la
plaine et à la durabilité de la riziculture. 
trop-plein de salariés de l’industrie, mis à
pied par la fermeture de nombreuses entre-
prises et le ralentissement de l’activité éco-
nomique. Le retour à l’exploitation agri-
cole familiale a permis à nombre d’entre
eux de retrouver rapidement une activité
alternative et en cela de limiter la recrudes-
cence de la pauvreté, et parfois même
entraîné une modification des systèmes de
production agricole (intensification du
maraîchage) et le développement d’activités
para-agricoles (briques). 
Par ailleurs, pendant cette période de
crise qui a duré près de six mois, alors que
les circuits d’approvisionnement extérieurs
étaient bloqués, l’agriculture locale, en par-
ticulier le maraîchage, a fortement contribué
à l’approvisionnement alimentaire de la
capitale (N’Diénor et Aubry, 2004), mettant
en exergue une fois de plus l’importance de
sa fonction alimentaire.
Les impacts et risques
liés à l’expansion urbaine
L’expansion urbaine s’est réalisée de façon
assez anarchique à Antananarivo, sans véri-
table planification, ni analyse préalable des
risques, et au détriment de l’agriculture.
Les autorités ne sont devenues que très
récemment sensibles à plusieurs problèmes
environnementaux dégradant la qualité de
vie et la santé de leurs administrés : assai-
nissement insuffisant, inondations dans les
zones basses, érosion sur les pentes, pollu-
tion des eaux à usage agricole ou domes-
tique, gestion problématique des déchets
(Cities Alliance, 2004). Une plus grande
maîtrise de l’urbanisation s’impose, qui
pourrait passer par la reconnaissance et l’uti-
lisation des rôles joués par l’agriculture
urbaine.
1. Le grignotage des terres agricoles
Le développement de la ville au détriment
des terres agricoles progresse sans détour
(remblaiement de la plaine), involontaire-
ment (érosion des bassins versants) ou de
20. Cette activité est très lucrative : sur un are, la
fabrication de 25 000 briques peut rapporter men-
suellement trois à quatre fois le salaire d’un ouvrier
en usine.
3. Dégradation de la qualité sanitaire
des produits maraîchers dans les bas-fonds
Les bas-fonds intra-muros concentrent for-
tement les eaux usées. Celles-ci pourraient
servir à l’irrigation à condition d’être trai-
tées par lagunage, ce qui n’est pas le cas
aujourd’hui, et elles sont inaptes à la vie de
certains organismes car devenues trop
« riches » en matière organique (riz, pois-
son). Les agriculteurs récupèrent ces eaux
pour produire des légumes dans les têtes des
bas-fonds autrefois rizicoles. Ils aména-
gent de petits collecteurs artisanaux, détour-
nant parfois pour cela des réseaux d’éva-
cuation de l’eau pluviale. Ils tirent avantage
du faible taux de raccordement au réseau
d’eaux usées de la population tananari-
vienne : moins de 20 % dans la CUA (Cities
Alliance, 2004). Autre externalité liée à la
concentration urbaine, ces effluents pol-
lués peuvent dégrader la qualité sanitaire
des produits maraîchers au point de les
rendre impropres à la consommation.
2. Pollution industrielle et contre-
performance rizicole en plaine
Malgré la séparation récente des réseaux
d’irrigation et d’assainissement, les rizières
en plaine sont souvent polluées par débor-
dement des canaux d’évacuation dû au
mauvais drainage global. Si la pollution
urbaine y a peu d’effet significatif sur le
rendement du riz, la pollution industrielle
en revanche a des conséquences très dom-
mageables dans les zones de concentra-
tion des rejets, effectués le plus souvent
directement dans les canaux d’irrigation.
Cette pollution induit un allongement du
cycle tallage-floraison, une abondante pro-
duction d’éléments végétatifs (feuilles,
tiges) avec des difficultés de fructification,
un remplissage insuffisant des grains qui se
traduit par des rendements plus faibles à
proximité des usines. Lorsque la pollution
est forte, la culture du riz peut même deve-
nir impossible et la rizière abandonnée
redevient un marais (cf. encadré). 
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Le cas de la zone industrielle de Forello
La zone industrielle de Forello, aménagée dans les années 1970, compte 74 entreprises
de secteurs divers (textile, peinture, agroalimentaire, chimie). En aval immédiat de la zone,
l’occupation de l’espace évolue depuis une dizaine d’années vers l’abandon des rizières,
l’envahissement par les jacinthes, l’élevage laitier – pâturant dans ces nouveaux marécages
– et de canards, l’activité briquetière et le développement de l’industrie locale. Les
effets sociaux et économiques de la pollution de l’industrie textile sur la vie et l’activité
des habitants ont été mesurés dans un quartier de la commune de Tanjombato, à proximité
de Forello. Les principales externalités sont liées aux fumées dégagées par les usines et
aux eaux usées évacuées sans traitement par le canal d’irrigation des rizières. Les
ménages riverains des usines sont les principales victimes de la pollution industrielle. La
plupart pratiquent des activités agricoles, d’élevage et de briqueterie sur lesquelles les effets
de la pollution sont très palpables. Celle-ci nuit à la fertilité du sol, au rendement
rizicole, à la qualité des produits agricoles, à la santé des animaux et à la qualité des briques
produites. La surface des terres exploitées ne cesse de diminuer et l’avenir des activités
agricoles est menacé. De nombreuses affections sanitaires sont signalées par le Centre
local de santé de base : maladie respiratoire, diarrhée, toux, paludisme, migraine,
démangeaison ainsi qu’une forte nuisance olfactive. La population effectue un long
trajet pour s’approvisionner en eau de boisson à un puits en dehors de la zone industrielle.
La perte monétaire globale des agriculteurs suite à la pollution a été estimée à 3 253 €
par an (pour environ 5 200 habitants). Les couches les plus pauvres sont les plus
sensibles aux effets négatifs de la pollution, cependant la population ne proteste pas :
beaucoup de familles agricoles ont un ou plusieurs membres salariés dans les unités
industrielles qui ont créé de l’emploi, surtout pour les jeunes.
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d’action collective à travers lesquelles des
acteurs, en situation d’interdépendance et
poursuivant le plus souvent des objectifs
divergents, prétendent intégrer leurs com-
portements et régler leurs interactions pour
inventer et fixer de nouvelles façons de
jouer le jeu social de la coopération et du
conflit (Crozier et Friedberg, 1977 ; Fried-
berg, 1993). Dans le cas de la gestion
durable de l’espace urbain à Antananarivo,
l’action collective et la coordination peuvent
faciliter les compromis entre acteurs et
usagers de la ville (État, collectivités locales,
industriels, consommateurs, agriculteurs,
etc.). Restent à définir les arènes dans les-
quelles ces compromis peuvent s’obtenir
autour de situations problématiques ou
conflictuelles telles que l’irrigation ou la
qualité sanitaire des produits.
Le rôle de bassin tampon dévolu à la
plaine rizicole d’Antananarivo pour proté-
ger les quartiers de la ville basse des inon-
dations, peut aller de pair avec une rizicul-
ture performante. Le riz de première saison
doit être repiqué début septembre et récolté
au plus tard en janvier avant la période des
cyclones et des fortes pluies. Pour cela, les
agriculteurs doivent être assurés à la fois
d’une mise en eau des rizières précoce (mi-
août) mais aussi d’un drainage amélioré
après récolte permettant de préparer les
terres et de réaliser les pépinières dans de
bonnes conditions, ce qui suppose de nou-
velles relations de coopération entre res-
ponsables urbains et riziculteurs (lâchers
d’eau en août, accompagnement technique
des agriculteurs, protection contre la spé-
culation foncière...).
Dans le cas déjà abordé du cresson, la
croissance démographique et le développe-
ment de l’urbanisation œuvrent dans le sens
à la fois d’une augmentation de la demande
du produit et d’une dégradation de sa qua-
lité. Le résultat du rapport de force entre ces
facteurs aux effets contraires sera déter-
miné en grande partie par l’attitude des
consommateurs face au risque de contami-
nation de leur alimentation et à leur capacité
Les analyses physico-chimiques montrent
la forte présence de métaux lourds dans les
cressonnières intra-muros de la vallée d’Am-
banidia et une contamination fécale excessive.
Ce produit, valorisé directement à proximité
immédiate, est très rémunérateur. Pourtant, sa
partie comestible est souillée de bactéries
qu’on ne peut pas supprimer par un lavage
soigné à base d’eau de javel. Il est donc for-
mellement déconseillé de le consommer cru
ou même cuit. On note d’ailleurs le délais-
sement de ce légume-feuille, par ailleurs très
prisé car riche en éléments nutritifs, par les
consommateurs aisés. Une segmentation de
son marché pourrait se mette en place avec
une sous-filière cresson « propre », produit
avec de l’eau de source, vendu notamment en
grande surface, permise par une disposition
à payer de certains consommateurs pour
avoir l’assurance de consommer un produit
cultivé dans de bonnes conditions sanitaires.
Pour l’instant, la qualité du cresson dépend
plus de la localisation de fait des parcelles et
des conditions d’arrivée de l’eau que d’une
véritable stratégie des producteurs.
Intérêts en jeu et rénovation
des politiques publiques
La multifonctionnalité de l’agriculture et
les enjeux liés à la croissance de la ville
suscitent la rénovation des politiques
publiques d’aménagement de l’espace et
d’appui aux activités urbaines. Cette réno-
vation engage l’implication des agriculteurs
et des autres groupes d’usagers de la ville,
ce qui suppose le renforcement de leur capa-
cité de participation, pour gérer les conflits
et les compromis entre eux.
1. Conflits latents et compromis 
entre acteurs de la ville
La rénovation des politiques repose sur une
plus grande participation des acteurs de la
ville à leur conception. Les processus de
concertation et de négociation et les condi-
tions et modalités de leur mise en œuvre
peuvent être analysés comme des formes
intrants, services (microfinance, informa-
tion, appui technique...), qui empêche les
plus vulnérables d’entre eux d’exprimer
leur réel potentiel et de participer pleine-
ment à la sécurité alimentaire, à la création
de revenus et à la génération d’emplois. De
plus, le statut précaire de certains petits
producteurs les oblige à utiliser des sites
pollués, dégradés ou instables, rendant
leurs pratiques risquées ou même dange-
reuses pour la santé humaine des citadins,
la leur et pour l’environnement.
Ces groupes ont besoin de formation et
d’organisation pour améliorer leur situation
économique individuelle et éviter le déve-
loppement d’une agriculture à deux
vitesses : des exploitants en prise directe
avec les secteurs de la transformation et de
la grande distribution ; et une petite agri-
culture familiale dans l’incapacité d’accu-
muler. Une plus grande reconnaissance
des autorités et des autres usagers de l’es-
pace urbain, plus de légalité et de repré-
sentation institutionnelle, leur permettraient
de participer plus activement à la formu-
lation des politiques publiques et des stra-
tégies qui visent à améliorer leur situation
et faciliteraient leur intégration et leur
contribution à part entière à la planification
urbaine. 
Un projet urbain en gestation
incluant les espaces 
et les activités agricoles
Après l’interventionnisme mal maîtrisé de
l’État dans l’aménagement de la ville dans
les années 1970-1980 et le laisser-faire des
années 1990, on note depuis deux à trois ans
une « reprise en main » de l’occupation de
l’espace. Des acteurs émergents pourraient
y avoir un rôle clé, comme la Commune
Urbaine d’Antananarivo (6 arrondissements,
les deux tiers de la population de l’agglo-
mération) et l’intercommunalité des com-
munes rurales en périphérie de la CUA
(l’OPCI FIFTAMA) qui occupe les trois
quarts de la superficie de l’agglomération.
à mobiliser la puissance publique pour la
défense de leurs intérêts mais aussi à terme
de ceux des agriculteurs. 
Le contre-pouvoir de la société civile,
qui pourrait être une force d’orientation et
d’inflexion des politiques, est faible pour le
moment. Dans le cas déjà abordé de la pol-
lution des eaux par l’industrie textile à Tan-
jombato, 68 % des riverains enquêtés atten-
dent une aggravation du problème pour
intervenir, 18 % ont déposé des plaintes
sans retour, seulement 13 % pensent qu’ils
doivent prendre en charge la situation et
organiser une action collective pour se faire
entendre et 1 % estime que chacun à son
niveau doit contribuer à la dépollution
(comme enlever les jacinthes pour faciliter
la circulation de l’eau). Concernant l’ac-
tion collective, les avis diffèrent : certains
pensent qu’il faut obtenir le financement
d’une buse pour évacuer l’eau polluée,
d’autres qu’il faut intervenir auprès des
usines pour qu’elles créent ou utilisent la sta-
tion d’épuration dont elles doivent légale-
ment être pourvues21. 
2. De l’appui à l’agriculture 
à la participation des agriculteurs 
à l’aménagement urbain
L’agriculture urbaine est reconnue depuis
quelques années dans plusieurs pays
comme faisant partie intégrante du pro-
cessus d’urbanisation et comme un moyen
de réduire la pauvreté et d’améliorer la
ration alimentaire des citadins. Cependant
à Antananarivo, à l’image de la société
civile, les agriculteurs, et en particulier
ceux à très faible revenu, ne sont pas suf-
fisamment organisés pour négocier effica-
cement avec les autorités ou des groupes
d’usagers de la ville plus structurés et plus
puissants qu’eux. Il en découle un accès
limité des agriculteurs aux ressources,
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21. La station d’épuration, lorsqu’elle existe, peut
ne pas être opérationnelle et le coût d’une station
s’élève à presque 10 fois la perte monétaire globale
et annuelle des agriculteurs suite à la pollution. 
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tarif qui corresponde à une prise en charge
partagée (agriculteurs, collectivité locale,
État, pollueurs...) ?
2. Une situation en mutation rapide
Le désordre urbain des années 1990 semble
laisser la place à un projet urbain qui intègre
les espaces ouverts dont les terres agricoles.
Face à la contrainte d’inondation des quar-
tiers habités, plusieurs mesures ont récem-
ment été prises dans les documents d’urba-
nisme de la CUA : l’inscription d’une zone
tampon agricole inconstructible d’au moins
2 000 hectares de plaine, l’interdiction de
remblayer sans autorisation.
La CUA a programmé à partir de 2000
une série de travaux portant sur la restruc-
turation urbaine et l’assainissement dans
les bas quartiers à forte densité de popula-
tion : agrandissement de routes pour décon-
gestionner le centre-ville, réfection des mar-
chés, multiplication d’équipements sanitaires
et communautaires (bornes fontaines,
lavoirs, douches et toilettes publics), ouver-
ture de nouvelles voies (parfois accompa-
gnées d’aménagement paysager), dévelop-
pement d’espaces verts publics pour
apprendre aux habitants la réappropriation
de leur espace urbain...
Le tout récent Plan Vert d’Antanana-
rivo, mis en place en coopération avec la
Région Ile-de-France (Panon, 2005),
témoigne aussi de cette nouvelle recon-
naissance de l’agriculture urbaine. Outre la
création et le réaménagement de parcs, jar-
dins et du patrimoine architectural, il com-
porte la création d’un écomusée du riz, le
soutien au maraîchage urbain (voire la
création de jardins potagers), la protection
contre l’érosion par des plantes à destina-
tion artisanale (vétiver, raphia) ou la valo-
risation combustible des plantes de marais.
Notons que les terres agricoles ne sont pas
les seules en compétition avec l’urbanisa-
tion, il existe des sites exceptionnels en
centre-ville (zones humides écologique-
ment riches, jardin botanique, lacs), inscrits
dans ce Plan Vert.
1. Qui doit payer la gestion durable de
l’espace urbain ?
L’un des obstacles à l’amélioration de la
gestion durable de l’espace urbain est son
financement, comme le montrent les cas
des externalités de la pollution industrielle
et de la valorisation des déchets urbains.
Les prélèvements fiscaux sont insuffi-
sants pour compenser les externalités dont
sont victimes notamment les agriculteurs. La
taxe environnementale acquittée par les
usines polluantes de la zone industrielle de
Forello dans la commune de Tanjombato n’a
pas été actualisée depuis 1997, alors que le
coût de la vie a beaucoup évolué au cours
des dix dernières années : elle s’élève seu-
lement à 148 € par an par société soit 888 €
au total, ce qui est très inférieur aux préju-
dices subis par les agriculteurs. La possibi-
lité de construire une station collective
d’épuration a été envisagée par la mairie
de Tanjombato avec certains industriels
mais aucune décision n’a été prise pour le
moment.
Pour que le projet-pilote de valorisation
agricole des déchets dépasse le stade actuel
de l’expérimentation, les acteurs doivent
s’accorder sur des options techniques de
gestion de la décharge (automatisation ou
pas du tamisage des déchets, tri sélectif et
compostage, construction d’une nouvelle
décharge…) mais aussi parvenir à des com-
promis financiers pour la prise en charge de
la production et de la distribution du com-
post. Selon que ce produit est vu comme un
service gratuit rendu par les agriculteurs
aux citadins ou comme un produit mar-
chand substituable aux fertilisants habituels,
son niveau de prix et les demandeurs et
payeurs ne sont pas les mêmes. La collecti-
vité doit-elle mettre à contribution la rede-
vance ordures ménagères qu’elle prélève
auprès des bénéficiaires du ramassage ? Les
riverains de la décharge, bénéficiaires d’une
réduction du stockage des déchets, doivent-
ils contribuer à cette dépense ? Les agri-
culteurs doivent-ils acheter cette nouvelle
ressource à prix coûtant ? Faut-il fixer un
reconnaissent aujourd’hui qu’il est indis-
pensable de conserver des espaces ouverts,
protégeant la ville en cas d’inondation et
desserrant la contrainte d’assainissement.
Elles apprécient de plus en plus le rôle social
de l’agriculture étant donné la vulnérabi-
lité de certains ménages, cherchent aussi à
cultiver l’image « verte » de la capitale et,
au final, portent un regard positif sur l’oc-
cupation agricole des espaces ouverts. Pour
les zones devenues inaptes à l’agriculture (à
gros problème de maîtrise de l’eau), il appa-
raît important de réguler correctement les
transferts fonciers des terres agricoles vers
les terres urbanisées, en planifiant les rem-
blais. Il s’agit bien d’anticiper au cas par cas,
les problèmes qui peuvent subvenir et les
solutions à envisager si l’agriculture dispa-
raît localement, comme d’alimenter la
réflexion sur les mesures éventuelles d’ac-
compagnement d’une délocalisation de
proximité ou d’un maintien in situ. La place
de l’agriculture dans la ville relève autant
d’une appréhension sociogéographique de
l’espace (compétition des usages) que de
choix politiques des décideurs (volonté de
maintenir des coupures vertes et acceptation
de les voir gérées par l’agriculture).
Paradoxalement, la fonction la plus évi-
dente de l’agriculture urbaine dans le
contexte de la capitale de Madagascar, la
sécurité alimentaire, est celle qui pourrait
le plus facilement trouver substitution dans
le milieu rural, sous réserve d’une réorgani-
sation des filières d’approvisionnement.
Cependant, la délocalisation est moins évi-
dente qu’en pays développé du fait de l’en-
clavement de zones de production poten-
tielles du secteur rural proche et des
difficultés d’acheminement des produits vers
la ville. Par ailleurs, en raison de l’impor-
tance des revenus non agricoles pour les
ménages agricoles urbains, la délocalisation
de la fonction alimentaire vers la zone rurale
pose la question de la viabilité d’exploitations
qui deviendraient alors essentiellement agri-
coles. En cela l’agriculture urbaine à Anta-
nanarivo se démarque d’une vision plus sec-
Enfin, un nouveau Plan d’urbanisme
directeur (PUDi) a été élaboré en 200422. Il
élargit la réflexion à l’échelle de l’agglo-
mération (CUA et communes périphériques)
afin de mieux maîtriser la gestion globale de
l’espace et de prévoir des réserves foncières
pour le futur de la ville. La réactualisation du
PUDi et les projets de restructuration de la
ville (création de pôles urbains en banlieue)
interrogent la disponibilité des espaces agri-
coles de l’agglomération, mais cette fois-ci
dans de nouvelles conditions. Il semble en
effet désormais admis qu’il y ait des
endroits, sites, situations, dans la ville, où il
est important de maintenir une emprise agri-
cole sur l’espace. Ceci devrait déboucher sur
la construction d’un projet partagé (Fleury,
2004) entre les acteurs de l’espace ouvert
que sont les agriculteurs et le monde citadin
représenté par les élus.
Conclusion
L’agriculture occupe une part importante
de la superficie de l’agglomération d’Anta-
nanarivo. La production agricole n’a pas
des rendements élevés du fait d’un accès
problématique à l’eau (irrigation, drainage)
mais elle est compétitive grâce à son accès
facilité aux marchés et contribue de façon
non négligeable à l’approvisionnement de la
capitale. Il est désormais connu que l’agri-
culture remplit également d’autres fonc-
tions locales : emploi ou complément d’em-
ploi pour les ménages, prévention des
risques naturels (inondations, érosion), par-
ticipation à l’élimination des déchets
urbains, fourniture d’aménités récréatives et
paysagères, amortissement des chocs liés
aux crises...
La prise de conscience par les décideurs
des nombreux services, pour l’essentiel non
marchands, rendus par l’agriculture à la
ville, est plus récente. Les autorités locales
ÉCONOMIE RURALE 294-295/JUILLET-OCTOBRE 2006 • 69
DOSSIER
Marie-Hélène DABAT, Christine AUBRY, Josélyne RAMAMONJISOA
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SDAU (Schéma directeur d’aménagement et d’ur-
banisme) adopté en 1986 n’a jamais été appliqué.
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ganiser une action collective pour défendre
la place de l’agriculture dans la ville. Les
questions centrales deviennent désormais
celle des modalités de la coordination et de
la participation de ces acteurs aux choix
sociétaux aux côtés des autres usagers de
l’espace urbain, et celle du financement et
des moyens d’action des politiques de déve-
loppement local pour la gestion durable de
l’espace urbain. 
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